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ARTICLE 2

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 

« Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45 000 euros d’amende lorsque les faits 
sont commis dans des conditions présentant un risque d’incendie, notamment lorsque le 
rassemblement se tient sur un terrain boisé, une lande, un maquis, une garrigue ou leurs abords 
immédiats, sur tout terrain ayant fait l’objet d’un incendie depuis moins de cinq ans, lors de 
conditions météorologiques caractérisées par une sécheresse et des vents propices à la propagation 
du feu, ou en violation d’un arrêté préfectoral interdisant l’accès aux massifs forestiers. »
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Cet amendement aggrave les peines encourues par les organisateurs de rassemblements festifs 
illégaux lorsque ceux-ci sont organisés dans des conditions présentant un risque d’incendie avéré.

L’organisation d’un rassemblement non déclaré sur un terrain boisé, une parcelle agricole ou aux 
abords d’un massif forestier, a fortiori en période de sécheresse ou de vents forts, constitue une mise 
en danger délibérée et particulièrement grave. 

Or, l’article L. 211-15 du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction issue de l’article 2 du 
présent projet de loi, prévoit une peine identique de deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros 
d’amende, que le rassemblement se tienne en milieu urbain ou au cœur d’un massif forestier en 
période de risque extrême. 

Cette absence de gradation ne reflète pas la réalité des dangers que ces rassemblements font peser 
sur les personnes, sur les habitations, comme sur l’environnement.

Les départements placés régulièrement en alerte incendie paient le prix de cette imprudence : un feu 
de forêt déclenché dans de telles conditions met en danger la vie des participants, celle des habitants 
et des forces de secours, et détruit durablement des écosystèmes entiers.


